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● (1545)

[Traduction]
Le président (L’hon. John McKay (Scarborough—Guild‐

wood, Lib.)): Je déclare la séance ouverte.

Il s'agit de la 37e réunion du Comité permanent de la sécurité pu‐
blique et nationale, qui vise à étudier la situation actuelle dans les
prisons fédérales en ce qui concerne les mesures que prend le Ser‐
vice correctionnel du Canada.

Je m'excuse d'avoir interrompu les témoins lors de la dernière
séance, et il semble que nous pourrions devoir les interrompre à
nouveau cette fois‑ci. Comme vous pouvez le voir, nous attendons
les votes, et je pourrais demander l'indulgence de mes collègues
pour tirer le plus de temps possible de cette partie de la séance.

Sur ce, nous allons donner la parole à Mme Stubbs pour six mi‐
nutes.

Mme Shannon Stubbs (Lakeland, PCC): Merci, monsieur le
président.

Oui, j'espère que nous pourrons entendre davantage tous les té‐
moins. Les témoignages recueillis lors de la dernière séance étaient
très captivants et, dans certains cas, extrêmement troublants et per‐
turbants.

Je note que la dernière fois, Jeff Wilkins, le président du syndicat
des agents correctionnels, n'a pas eu la possibilité de répondre à des
questions. Pendant mon temps de parole, je vais me concentrer sur
quelques questions qui lui seront destinées, et j'espère que tous les
autres participants pourront également s'exprimer au cours de cette
séance.

Monsieur Wilkins, pourriez-vous nous expliquer, à nous, les non-
initiés, et aux Canadiens qui nous regardent, en quoi consiste la dif‐
férence entre l'isolement cellulaire et l'isolement préventif, en met‐
tant l'accent sur la sécurité des détenus et des agents correctionnels?
Et pourriez-vous aussi nous dire si, d'après votre expérience, l'isole‐
ment cellulaire a une incidence sur les chances de réhabilitation
d'un délinquant, c'est-à-dire si elle les augmente ou les diminue?

M. Jeff Wilkins (président national, Syndicat des agents cor‐
rectionnels du Canada): Je considère que l'isolement cellulaire et
l'isolement préventif — ou ce qui était autrefois l'isolement préven‐
tif — sont deux choses différentes. Dans la majorité des cas, à l'in‐
térieur des prisons canadiennes, l'isolement préventif était mis en
place à la demande des détenus.

Nous avons ce qu'on appelle « l'isolement protecteur », et une
grande partie des mesures prises dans le cadre de l'isolement pré‐
ventif visaient l'isolement protecteur. Certains détenus ne peuvent
pas, pour diverses raisons, être mélangés à la population générale; il
se peut, par exemple, qu'ils doivent de l'argent à des membres de la
population générale et craignent pour leur sécurité. Ils sont placés

dans un groupe où ils peuvent essentiellement être séparés de la po‐
pulation générale.

Pendant ce qui était auparavant l'isolement préventif, ils ont bien
sûr du temps pour se distraire hors de leur cellule; ils ont du temps
pour sortir de leur cellule à cette fin. Ils voient tous les jours des
professionnels de santé. Ils se réunissent avec des aînés, par
exemple. Dans certains cas, ils continuent de participer à des pro‐
grammes dans le cadre de ce qui était l'isolement administratif.

Il s'agit bien sûr d'un environnement plus restrictif. La plupart du
temps, c'est que nous avons affaire à des personnes dangereuses.
Certains des protocoles de déplacement que nous devons appliquer
dans ces unités d'isolement sont destinés à assurer la sécurité des
agents. Ils sont mis en place pour la sécurité du personnel et des dé‐
tenus. Le but est de les protéger contre les autres détenus, de les
protéger contre eux-mêmes dans certains cas, et bien sûr, de proté‐
ger le personnel qui travaille dans l'établissement.

Encore une fois, je considère que l'isolement préventif et l'isole‐
ment protecteur sont deux choses différentes. Lorsque l'on pense à
l'isolement protecteur, que nous n'avons jamais connu au
Canada — au cours de ma carrière, devrais‑je dire — l'on imagine
que l'on vous jette dans un trou, que l'on éteint les lumières et que
l'on vous lance un plateau pour vous donner à manger. Les choses
ne se passent pas ainsi. Les détenus ont accès aux téléphones. Ils
ont accès à leur PlayStation. Ils ont accès à la télévision. Ils ont ac‐
cès à tout ce que les autres font. Ils doivent simplement être séparés
pour leur propre sécurité ou celle des autres.

Mme Shannon Stubbs: Merci.

Selon un rapport de la Société John Howard, on a recours à l'iso‐
lement cellulaire à titre de mesure de contrôle de la population des
prisons où le surpeuplement est chronique. Est‑ce que vous ou vos
membres avez observé une telle pratique?

M. Jeff Wilkins: Je ne sais pas exactement ce qu'on veut dire
par « contrôle de la population », pour être honnête. Bien sûr, la sé‐
grégation est une stratégie de gestion de la population, pour les rai‐
sons que j'ai déjà évoquées — pour la protection des détenus et des
autres —, mais je ne suis pas certain de comprendre votre question,
madame Stubbs.

Mme Shannon Stubbs: D'accord. Nous aurons sûrement
d'autres occasions d'y revenir au cours de la réunion.

Combien de temps me reste‑t‑il, monsieur le président? Je veux
poser une autre question, rapidement.

Le président: Il vous reste environ une minute et demie.
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Mme Shannon Stubbs: Monsieur Wilkins, en ce qui a trait à la
gestion de la COVID‑19 dans les établissements correction‐
nels — parce que cela fait partie de la motion —, j'aimerais que
vous nous parliez de l'expérience de vos membres, du personnel et
des délinquants dans les pénitenciers au cours de la dernière année.
J'aimerais aussi savoir si vous avez des commentaires à faire sur le
programme pilote de vaccination et la façon dont il a été offert aux
agents correctionnels et au personnel de soutien des établissements,
et aussi aux délinquants.

M. Jeff Wilkins: Lors de la réunion précédente, j'ai dit dans mon
discours préliminaire que le Service correctionnel du Canada et le
travail des membres de mon syndicat étaient souvent oubliés par la
société. Les gens ne pensent pas à ce qui arrive à une personne qui
se retrouve dans un établissement, en dehors de la société.

La COVID‑19 a nui à notre travail. Comme je l'ai dit dans mon
discours préliminaire, ce qui est ironique, c'est que pour freiner la
propagation du virus, il faut s'isoler les uns des autres: nous ne
voyons plus nos voisins et nous évitons les lieux publics. C'est
exactement ce qui se passe dans les établissements. Il faut toutefois
isoler davantage les détenus. Ils ne peuvent plus s'adonner à des loi‐
sirs le soir. Le gymnase est fermé et les visites sont interdites. Bien
sûr, il y a des restrictions qui...
● (1550)

Le président: Nous allons malheureusement devoir en rester là.

Monsieur Fisher, vous disposez de six minutes.
M. Darren Fisher (Dartmouth—Cole Harbour, Lib.): Merci

beaucoup, monsieur le président. Je vais moi aussi poser des ques‐
tions à M. Wilkins. Je souhaite la bienvenue aux autres témoins qui
sont ici pour nous transmettre leur expertise.

Monsieur Wilkins, le Service correctionnel du Canada a pris de
nombreuses mesures pendant la COVID. Je sais que les syndicats
ont eu un rôle important à jouer dans le cadre du processus de col‐
laboration pour prendre des décisions au sujet des sites, entre
autres. Ces décisions ont permis de réduire le nombre de décès, de
perturbations et d'éclosions, ce que d'autres pays n'ont pas réussi à
faire.

À votre avis, qu'est‑ce qui a bien fonctionné, et pourquoi?
M. Jeff Wilkins: Je crois que le Canada en général — et bien sûr

le Service correctionnel du Canada — n'était pas du tout préparé à
faire face à la COVID‑19. Lorsqu'elle a frappé nos établisse‐
ments — le premier étant celui de Port-Cartier, au Québec —, elle
s'est répandue comme une traînée de poudre. Étant donné la proxi‐
mité des détenus et du personnel dans des environnements confinés,
dès que la maladie fait son entrée dans un établissement, elle fait
des ravages.

Il était évident que pour régler ces problèmes, les agents négocia‐
teurs devaient être consultés. Il fallait conclure des accords sur la
façon de modifier les activités et les routines qui étaient bien an‐
crées chez nos membres et qui étaient difficiles à changer. Elles
sont les mêmes depuis des années. La routine est très importante.

Bien sûr, nous voulions trouver des façons de lutter contre le vi‐
rus. La première mesure à prendre était d'interdire les visiteurs ex‐
ternes et le personnel non essentiel dans nos établissements. Je
crois que c'était la toute première étape en vue de réduire la propa‐
gation, mais lorsque le virus entre dans nos établissements, il se
propage très vite. Nous avons connu d'importantes éclosions dans
toutes les régions du pays, à l'exception des régions de l'Atlantique.

Je ne sais pas si j'ai répondu à votre question.
M. Darren Fisher: Je viens d'une région de l'Atlantique. Je vous

remercie.

De façon plus générale, pouvez-vous nous parler des réalités ou
des défis sur le plan opérationnel auxquels les agents correctionnels
doivent faire face avec les délinquants qui se trouvent dans une uni‐
té d'intervention structurée?

M. Jeff Wilkins: Dans les unités d'intervention structurée, nous
savons que les détenus ne peuvent se mêler les uns aux autres. Ils
ne peuvent être mêlés à la population générale et il y a des raisons
pour lesquelles ils ne peuvent s'associer les uns aux autres. Nous
analysons minutieusement la situation pour veiller à ce que les dé‐
tenus qui s'adonnent à leurs loisirs avec d'autres puissent le faire.
Dans les faits, sur le plan opérationnel, il est difficile d'effectuer les
mouvements et les routines requises dans les unités d'intervention
structurée — et j'insiste pour dire qu'elles sont nécessaires — dans
une journée.

En novembre, nous avons réalisé une enquête auprès de nos
membres pour cibler les problèmes. Le manque d'effectifs était un
enjeu. Nous avons besoin de plus de personnel. Les infrastructures
étaient aussi un enjeu. Pour que les diverses populations puissent
s'adonner à leurs loisirs, il faut plus d'espace.

Sur le terrain, la COVID a grandement ralenti les activités,
comme cela a été le cas partout au Canada. Par exemple, il est très
difficile d'entretenir une relation significative avec les aumôniers,
puisqu'ils ne viennent plus dans les établissements.

M. Darren Fisher: Monsieur le président, est‑ce qu'il me reste
encore une minute?

Le président: Il vous en reste deux.
M. Darren Fisher: J'aimerais parler de la formation offerte aux

agents correctionnels. On présume qu'ils reçoivent une formation
exhaustive. Est‑ce qu'on leur offre des mises à niveau, du perfec‐
tionnement et une formation modernisée de façon régulière?

Vous pourriez peut-être nous en parler. J'ai parlé à un ambulan‐
cier paramédical qui me disait qu'il avait eu des mises à niveau sur
toutes sortes de choses, mais jamais sur la santé mentale, par
exemple, en 20 ans de carrière.

Pouvez-vous nous parler de la modernisation de la formation, du
perfectionnement, de la mise à niveau et d'autres choses du genre?
● (1555)

M. Jeff Wilkins: Tout à fait. L'une des plus importantes initia‐
tives lancées au cours des dernières années a été le programme En
route vers la préparation mentale. C'est une formation obligatoire
pour tout le personnel du Service correctionnel du Canada. Elle
vise à assurer la préparation et à reconnaître l'importance de la san‐
té mentale du personnel et des détenus.

Après la COVID‑19, le grand mal qui affectera bon nombre des
organisations, mais le Service correctionnel du Canada de façon
particulière, ce sont les problèmes de santé mentale. Pour être
franc, il faudra affecter de nombreuses ressources supplémentaires
à la santé mentale, non seulement celle des détenus, mais aussi
celle des membres du personnel qui travaillent dans les établisse‐
ments. La situation que nous avons connue au cours des 15 ou
16 derniers mois est sans précédent. Les membres de notre syndicat
sont brûlés. Ils ont besoin de reconnaissance et ont besoin d'aide.
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Il faut affecter plus de ressources à la formation... Il n'y a pas de
formation annuelle sur la santé mentale. Il y a eu le programme En
route vers la préparation mentale. Nous recevons une formation sur
la prévention du suicide, qui ne reflète pas vraiment l'analyse ap‐
profondie qu'il est nécessaire de faire en matière de santé mentale.
Il faut en faire plus dans ce domaine.

M. Darren Fisher: Merci à tous les témoins.
Le président: Merci, monsieur Fisher.

[Français]

Madame Michaud, vous avez la parole pour six minutes.
Mme Kristina Michaud (Avignon—La Mitis—Matane—Ma‐

tapédia, BQ): Merci, monsieur le président.

Tout d'abord, je remercie les témoins de leur présence. Je leur en
suis très reconnaissante.

J'ai manqué le moment où vous avez fait vos allocutions d'ouver‐
ture. Malheureusement, je devais être à un autre endroit. Je suis cer‐
taine qu'elles étaient très intéressantes. Je vais quand même pour‐
suivre en posant des questions. En fait, je vais continuer dans la
même veine que mon collègue M. Fisher, en ce qui a trait aux syn‐
dicats. Je m'adresserai d'abord à M. Wilkins.

J'aimerais savoir à quels défis ont été confrontés les membres de
votre syndicat depuis le début de la pandémie. Vous avez parlé de
personnel, d'infrastructures et de problèmes d'espace. Ces défis
sont-ils toujours présents?

De quelle façon Service correctionnel Canada vous a-t-il soute‐
nus? Vos demandes ont-elles été entendues?
[Traduction]

M. Jeff Wilkins: À titre de précision, monsieur le président,
est‑ce qu'on parle des unités d'intervention structurées ou de la si‐
tuation générale?

Le président: Pouvez-vous préciser votre question, madame Mi‐
chaud?
[Français]

Mme Kristina Michaud: Vous pouvez en parler en général.
[Traduction]

M. Jeff Wilkins: Le problème le plus important auquel nous
avons fait face pendant la pandémie a été le manque de personnel.

Il y a eu de nombreuses éclosions au pays. Comme je l'ai dit dans
mon discours préliminaire, jusqu'à présent, 450 membres de notre
syndicat ont contracté la COVID‑19. Environ 6 500 à 6 800 de nos
membres travaillent dans ces établissements; c'est donc un énorme
pourcentage. Dans la plupart des cas, comme nous nous rendons au
travail tous les jours, c'est là que nos membres ont contracté la ma‐
ladie.

Nous avons tenté de tenir le virus loin des établissements, par
l'entremise de la recherche des contacts et aussi en demandant aux
personnes qui auraient pu être exposées au virus de rester chez
elles. Ainsi, dans certains cas, nous avons connu une réduction du
personnel de l'ordre de 70 %. Évidemment, dans une telle situation,
les employés ont été forcés de rester en poste après la fin de leur
quart de travail.

L'été dernier, le temps supplémentaire forcé a été une réalité dans
l'ensemble du pays, au point où les membres de notre syndicat n'o‐
saient pas demander les congés dont ils avaient grandement besoin

parce qu'ils ne voulaient pas que leurs collègues soient forcés de
rester au travail.

Cette situation entraîne une dégradation de la santé physique et
mentale du personnel. C'est la réalité pour bon nombre de per‐
sonnes. Elles ont peur de se rendre au travail parce qu'elles savent
que la COVID‑19 y est présente et qu'elles peuvent ramener la ma‐
ladie à la maison, et infecter leur famille. Des membres de notre
syndicat ont été hospitalisés après avoir contracté la COVID‑19.
D'autres l'ont attrapée au travail et l'ont transmise aux membres de
leur famille.

À plusieurs reprises, on a imposé des mesures de santé publique
spécifiques à nos membres: vous devez vous rendre au travail; vous
ne devez pas vous arrêter pour faire le plein lorsque vous rentrez à
la maison après votre quart de travail; vous ne devez pas arrêter à
l'épicerie; lorsque vous arrivez à la maison, vous devez vous isoler
de votre famille afin que vous puissiez retourner au travail le lende‐
main. De telles mesures ont donné lieu à une importante baisse de
moral au sein du Service correctionnel du Canada.

Je sais que vous n'avez pas entendu mon discours préliminaire,
alors je vais le redire: personne n'a reconnu les sacrifices de nos
membres — que je qualifie de héros — au cours de la pandémie.
● (1600)

[Français]
Mme Kristina Michaud: Je vous remercie.

Justement, je me demande si vos membres se sentaient en sécuri‐
té quand ils allaient au travail, bien qu'ils étaient peut-être en effec‐
tifs réduits.

Est-ce l'une des raisons qui les a poussés à demander une prime
les reconnaissant comme travailleurs essentiels? Qu'est-il advenu
de cette demande, a-t-elle été entendue?

[Traduction]
M. Jeff Wilkins: Nous avons reçu une réponse préliminaire par

l'entremise du Conseil national mixte mardi dernier. Le gouverne‐
ment a réalisé une analyse exhaustive de la prime de risque pour les
fonctionnaires fédéraux et a décidé qu'il n'y aurait pas de prime de
risque, ce que je ne comprends pas. Les provinces sont subvention‐
nées pour offrir une telle reconnaissance. Nos collègues des établis‐
sements correctionnels provinciaux reçoivent ces primes.

Ce qui est incroyable, c'est que s'il y avait une pénurie d'effectifs
au point où il n'y avait pas assez d'agents correctionnels pour effec‐
tuer le travail, le protocole d'entente ou d'urgence voudrait que l'ar‐
mée fasse notre travail. Lorsque les militaires se sont rendus dans
les établissements de soins de longue durée pour y travailler, ils ont
reçu une indemnité. Donc, s'ils devaient faire notre travail, ils rece‐
vraient une indemnité alors que nous n'en recevons pas. C'est assez
ironique.

[Français]
Mme Kristina Michaud: C'est incroyable d'entendre cela.

J'imagine que les membres se sentent un peu dévalorisés quand une
telle demande n'est pas entendue.

Ma prochaine question est la suivante: les membres du personnel
se sentent-ils prêts à faire face à une autre pandémie? Ce ne sera
pas demain matin, car nous ne sommes pas encore sortis de cela et
les défis semblent encore présents.
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De quelle façon Service correctionnel Canada peut-il apporter un
soutien et des améliorations, même au-delà de la question salariale
ou des conditions de travail?
[Traduction]

Le président: Nous n'avons malheureusement pas le temps d'en‐
tendre la réponse à cette question, monsieur Wilkins, mais je suis
certain que vous pourrez y revenir.

Je crois que M. Green remplace M. Harris. Vous disposez de six
minutes, monsieur Green. Allez‑y.

M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): Merci beau‐
coup, monsieur le président.

Je suis heureux de pouvoir remplacer mon collègue aujourd'hui
afin de discuter de ce sujet très important, surtout à la lumière des
rapports récents sur le recours à l'isolement cellulaire.

Comme c'est la première fois que je siège au Comité, je vais
vous expliquer le lien personnel que j'entretiens avec ce sujet. Je
crois qu'il est fort probable que vous connaissiez tous, à un moment
donné, une personne qui a été incarcérée. Je connais plusieurs per‐
sonnes — dont certains membres de ma famille — qui ont été in‐
carcérées et qui ont été assujettis à cette punition cruelle qu'est l'iso‐
lement cellulaire.

J'aimerais d’abord que vous me parliez du recours biaisé aux
évaluations des risques en prison. Madame Sprott, pouvez-vous
nous expliquer comment cette pratique affecte les détenus noirs et
autochtones de façon disproportionnée?

Mme Jane Sprott (professeure, Département de criminologie,
Ryerson University, à titre personnel): Pour ce qui est des éva‐
luations des risques biaisées, je crois que d'autres témoins seraient
mieux placés que moi pour en parler.

En ce qui a trait aux unités d'intervention structurées, nous vou‐
lions savoir si le Service correctionnel du Canada appliquait la loi.
Nous avons constaté que, dans l'ensemble, 38 % des séjours étaient
considérés à titre d'isolement cellulaire ou de torture, en vertu des
règles de Mandela.

C'était notre point de départ en vue d'essayer de comprendre ce
qui se passait. Nous n'avons jamais obtenu réponse de la part du
Service correctionnel du Canada. Les responsables étaient peut-être
déjà au courant, alors ils n'ont pas cru bon nous répondre.

En ce qui a trait aux évaluations des risques biaisées, je crois
qu'il y a eu plusieurs contestations judiciaires et décisions rendues
au sujet des cotes de sécurité. Je crois que c'est bien connu, mais
d'autres témoins pourraient peut-être vous en parler de façon plus
générale.
● (1605)

M. Matthew Green: Je vous en remercie...
Le président: Je suis désolé, monsieur Green. Je vois que

M. Doob a la main levée. Voulez-vous l'entendre?
M. Matthew Green: Oui, s'il vous plaît. Merci.

Je vous remercie pour votre réponse, madame Sprott.
M. Anthony Doob (professeur émérite, Centre for Criminolo‐

gy and Sociolegal Studies, University of Toronto, à titre person‐
nel): Je pense que vous voudrez peut-être tenir compte du fait que
les prisonniers noirs sont surreprésentés dans les unités d’interven‐
tion structurée. Ils sont donc déjà surreprésentés dans le système
correctionnel canadien. Environ 30 % des détenus dans les établis‐

sements du SCC sont noirs, et près de 40 % d'entre eux sont dans
des unités d’intervention structurée.

Pour revenir aux évaluations du risque, le problème c'est que
nous savons pertinemment que leur validité semble varier selon le
groupe. Nous savons très bien que les outils d'évaluation du risque
utilisés par le SCC ne donnent pas de bons résultats pour les
femmes et les Autochtones. J'ai moins de renseignements sur la
qualité des résultats chez les Noirs par rapport aux autres groupes,
mais je pense qu'il convient de dire que ce que nous ne savons pas
est d'une grande importance.

La difficulté, comme Mme Sprott vient de le souligner, c'est que
le Service correctionnel du Canada n'examine pas ces aspects. Dans
un sens, ils sont largement ignorés. Le SCC ne parle même pas de
la surreprésentation des Noirs dans les unités d’intervention structu‐
rée ou du fait que les Noirs y passent plus de temps que d'autres.

M. Matthew Green: Monsieur Doob, pouvez-vous aussi fournir
une analyse sur les détenus autochtones? Je crois savoir, statistique‐
ment, qu'ils sont encore plus surreprésentés dans les établissements
canadiens.

M. Anthony Doob: Eh bien, ils sont sans aucun doute surrepré‐
sentés au sein du système correctionnel du Canada. Ils sont forte‐
ment représentés dans les établissements et les unités d’intervention
structurée. Je pense que le traitement réservé aux deux groupes dé‐
favorisés — les Noirs et les Autochtones — dans les unités d’inter‐
vention structurée varie, en fait. Selon certaines de nos analyses, les
Autochtones passent à peu près autant de temps dans les unités
d’intervention structurée que le reste de la population lorsqu'ils s'y
retrouvent, mais ils sont plus susceptibles de s'y retrouver pour
commencer.

Il faut savoir, à mon avis, que chacun de ces groupes est traité de
diverses façons. Tous semblent soumis au même genre de traite‐
ment, mais hors du cadre prévu par la loi, au point où nous n'avons
pu trouver de groupes qui étaient traités conformément à la loi.

M. Matthew Green: J'ai...

Le président: Monsieur Green, je vois que Mme Coyle a levé la
main, mais c'est à vous de voir.

M. Matthew Green: Je vois. Oui. Merci, monsieur le président.

Mme Emilie Coyle (directrice exécutive, Association cana‐
dienne des sociétés Elizabeth Fry): Merci de cette question. Je
pense que c'est une question très importante.

Il y a dans les établissements carcéraux pour femmes du
pays — qui sont des établissements à niveaux de sécurité multiples
regroupant des unités à sécurité maximale, moyenne et minimale —
ce qu'on appelle les « sous-unités fermées à sécurité maximale ».
On constate dans les établissements à sécurité maximale un surclas‐
sement, une surreprésentation des femmes autochtones et des per‐
sonnes de diverses identités de genre.

Ces sous-unités comptent de trois à cinq personnes qui sont
confinées à un périmètre précis jour après jour et qui ont très peu
d'accès au reste de l'établissement. Permettez-moi d'attirer votre at‐
tention sur le fait que nous comparons essentiellement le traitement
réservé à ces détenues à ce que vivent les personnes en isolement
cellulaire.

Le président: M. Green devra malheureusement arrêter là.
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Chers collègues, il nous reste 25 minutes pour la prochaine série
de questions, mais seulement 20 minutes avant le prochain groupe
de témoins. Je dois donc réduire le temps de parole de M. Van Pop‐
ta à quatre minutes au lieu de cinq, et accorder une minute chacun à
M. Green et à Mme Michaud au lieu d'une minute et demie.

Cela dit, monsieur Van Popta, vous avez quatre minutes.
● (1610)

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Merci
beaucoup, monsieur le président.

Monsieur Doob, j'ai été très choqué par votre témoignage, l'autre
jour, lorsque vous avez dit que dans certains cas, les séjours dans
les unités d'intervention structurée s'inscrivent dans les catégories
internationalement reconnues de la torture. Vous avez souligné que
le problème est plus grave dans la région du Pacifique qu'en Onta‐
rio, par exemple.

Lors de votre témoignage, vous avez aussi déclaré, et je cite le
compte rendu: « Je n'aurais jamais cru que, dans ma carrière de cri‐
minologue, je comparerais les taux de torture dans des établisse‐
ments sous le contrôle du gouvernement du Canada. »

Pourriez-vous nous en dire plus à ce sujet, notamment sur ce qui
distingue la région du Pacifique des autres régions? Je viens de la
région du Pacifique, d'où mon intérêt.

M. Anthony Doob: Nous avons repris les définitions des Règles
de Nelson Mandela. Nous avons adopté un seuil très prudent pour
placer certaines choses dans les catégories de l'isolement cellulaire
et de la torture. Par conséquent, nos chiffres sont probablement in‐
férieurs à ceux qu'auraient obtenus la plupart des gens. Nous avons
ensuite examiné la population carcérale dans chacune des régions
ainsi que la proportion ou le taux pour 1 000 détenus pour ce type
de traitement. Comme vous l'avez déjà indiqué dans votre question,
nous avons constaté d'importants écarts selon les régions. Je pense
que c'est important.

N'oubliez pas que les termes « isolement cellulaire » et « tor‐
ture » sont en fait des définitions techniques tirées des Règles de
Nelson Mandela. Mme Jane Sprott et moi parlons, en tant que cri‐
minologues, des taux de torture dans les différentes régions du
pays. Pour nous, il était troublant de constater, lorsque nous avons
cherché à savoir si quelqu'un avait calculé les taux de torture dans
les pays occidentaux, que cela n'avait pas été fait.

M. Tako Van Popta: Merci de la réponse.

Le programme des unités d'intervention structurées exige une
certaine période de contacts humains significatifs chaque jour. J'ai‐
merais savoir s'il existe un consensus sur la définition de « contact
humain significatif » et si le point de vue des détenus est pris en
compte dans cette définition.

M. Anthony Doob: Je pense que la réponse est assez simple.
Nous avons utilisé la même définition — très large et très vague —
que celle qu'emploie le Service correctionnel du Canada pour ces
activités. Nous avons utilisé les critères d'évaluation du SCC pour
déterminer si le temps passé à l'extérieur de la cellule constituait un
contact humain significatif. Nous avons constaté que cela ne satis‐
faisait pas aux critères énoncés dans la loi.

Je pense que la question est très importante, mais le plus impor‐
tant serait que les gens aient des contacts humains significatifs dans
la majorité des cas. À ce moment‑là, je pense qu'il serait tout à fait
pertinent de chercher à définir en quoi cela consiste. Le problème,

pour Mme Sprott et moi, c'est que nous devons composer avec des
données administratives. Nous n'avons d'autre choix que de nous
fier aux données du SCC, et même à cela, le SCC est loin de faire
ce qu'il devrait faire, alors...

Le président: Merci.
M. Anthony Doob: ... nous n'avons pas l'occasion d'aller au

coeur du problème.
Le président: Nous devons malheureusement arrêter là, mon‐

sieur Van Popta.

Madame Damoff, vous avez quatre minutes, s'il vous plaît.
Mme Pam Damoff (Oakville-Nord—Burlington, Lib.): Merci,

monsieur le président.

À tous nos témoins, je vous remercie du travail que vous faites.
Je tiens à vous remercier, les membres du Syndicat des agents cor‐
rectionnels du Canada, SACC, et du Syndicat des employé‑e‑s de la
Sécurité et de la Justice, SESJ, du travail que vous faites dans nos
établissements. Les femmes et les hommes qui travaillent dans nos
prisons font un excellent travail.

Cependant, monsieur Wilkins, je dois dire que j'ai visité l'établis‐
sement à sécurité maximale d'Edmonton. J'ai visité une des cellules,
en compagnie de représentants du SACC. Il n'y avait aucun télévi‐
seur ni console PlayStation. On m'a dit qu'ils n'avaient même pas
droit à des livres en raison des risques de suicide. Je tenais à dire ce
que j'ai vu à l'établissement à sécurité maximale d'Edmonton.

Je viens de finir d'écouter un podcast intitulé Life Jolt qui traite
des femmes de Grand Valley. Une des femmes qui était retournée
en prison a été placée en isolement parce qu'elle était en sevrage de
drogue. Ce n'est pas là qu'il faut placer ces gens. Permettez-moi de
préciser que j'ai travaillé sur le projet de loi C‑83. C'est moi qui ai
présenté l'amendement prévoyant un décideur externe indépendant.
J'espérais ardemment que les choses fonctionnent, et je tiens à re‐
mercier M. Doob et Mme Sprott de leur travail. Je pense toujours
que nous pouvons y arriver.

Ma question — je n'ai que quatre minutes — est pour l'Associa‐
tion canadienne des sociétés Elizabeth Fry.

Madame Coyle, pouvez-vous présenter vos recommandations
concernant la violence sexuelle dans les prisons? Vous avez fait un
rapport sur le sujet. Nous savons que le SCC a une politique de to‐
lérance zéro, mais cela se produit encore. Pourriez-vous nous dire
ce que nous devons faire sur le plan législatif et ce que peut faire la
commissaire sans cadre législatif?
● (1615)

Mme Emilie Coyle: Je vous remercie de la question.

Je pense qu'une politique de tolérance zéro est le reflet des aspi‐
rations et non de la situation sur le terrain. Je pense que cela cadre
avec la plupart des commentaires sur la situation dans les prisons,
en particulier dans l'optique d'une comparaison entre l'administra‐
tion centrale et la réalité dans les établissements.

Il convient vraiment de prendre cela en considération lorsque les
gens décrivent ce qui se passe dans les prisons. Qui entendez-vous
réellement? Entendez-vous le point de vue de gens qui pensent que
les choses se passent comme il se doit, que c'est la loi et que c'est le
règlement? Comment cela se passe‑t‑il réellement sur le terrain, en
pratique?
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Mme Pam Damoff: Le président va nous interrompre dans une
minute et demie.

Mme Emilie Coyle: D'accord. J'essaie vraiment d'arriver à une
réponse, mais je pense que c'est un aspect important qu'il faut gar‐
der à l'esprit dans ces discussions.

Premièrement, je pense qu'une enquête publique indépendante
est nécessaire — et c'est particulièrement important lorsqu'il est
question de coercition et de violence sexuelles exercées par des
agents contre des détenues —, parce que nous manquons d'informa‐
tions sur la situation. Nous avons besoin de ces informations.

Deuxièmement, nous pouvons mettre fin à la fouille à nu, qui est
une violence sanctionnée par l'État. Nous n'en avons pas besoin.
Nous pouvons l'arrêter dès maintenant. Elle ne sert pas son objectif.

Ma troisième recommandation serait de donner à toute personne
souhaitant porter plainte pour agression sexuelle un accès à des ser‐
vices externes de consultation en santé mentale. Les victimes ne fe‐
ront pas confiance au personnel du Service correctionnel du
Canada. Elles doivent avoir accès à des services externes d’inter‐
vention en santé mentale.

Je pense que ce sont les trois points les plus importants.
Mme Pam Damoff: Madame Coyle, la commissaire en a‑t‑elle

le pouvoir, ou faut‑il une loi pour y arriver?

Je suppose que je demande ce que nous pouvons faire demain.
Mme Emilie Coyle: Concernant les fouilles à nu, la loi existante

est très permissive. Elle dit que les fouilles à nu « peuvent » avoir
lieu, et non qu'elles « doivent » avoir lieu. C'est quelque chose qui
peut être arrêté relativement facilement, sans intervention législa‐
tive. Je pense que c'est l'aspect sur lequel je me concentrerais. Je ne
voudrais pas que ce soit remplacé par quelque chose pouvant être
tout aussi invasif ou...

Mme Pam Damoff: Je suis désolée. Très rapidement, on comp‐
tait 800 personnes enisolement en 2008. Aujourd'hui, il y en a 190,
ce qui est encore trop, mais très peu de femmes. Savez-vous com‐
bien de femmes sont dans des unités d’intervention structurée ac‐
tuellement? Un moment donné, elles étaient environ cinq.

Mme Emilie Coyle: Cela change tout le temps. En fait, nous
avons participé à une réunion avec le Service correctionnel du
Canada au sujet des unités d’intervention structurée la semaine der‐
nière, et de jeudi à vendredi le nombre de personnes dans ces unités
avait changé. Donc, j'ignore combien y sont en ce moment.

Le président: Merci.
[Français]

Madame Michaud, vous disposez de deux minutes.
Mme Kristina Michaud: Je vous remercie, monsieur le pré‐

sident.

J'ai commencé par la situation de la COVID‑19, bien entendu,
dans les prisons fédérales, parce que c'est ce qui a marqué l’actuali‐
té cette année.

Il y a toutefois une autre situation extrêmement perturbante, qui
fait partie de la motion qui a été déposée, soit les signalements de
coercition et de violence sexuelles exercées dans les prisons fédé‐
rales. Le rapport de l'enquêteur correctionnel du Canada était assez
clair. Il a mentionné l'existence d'une véritable culture du silence. Il
a clairement souligné que cette question n'est jamais, ou pratique‐

ment jamais, abordée dans l'opinion publique. Je me demande pour‐
quoi il en est ainsi.

Ma question s'adresse à M. Wilkins, du Syndicat des agents cor‐
rectionnels du Canada, ainsi qu'à tout autre témoin qui aurait
quelque chose à dire sur cette culture du silence. Que faut-il faire
pour en parler davantage et trouver des solutions?

J'invite les témoins à répondre à ma question.
[Traduction]

Le président: Vous avez une minute.
M. Jeff Wilkins: J'ai remarqué, en examinant le rapport de l'en‐

quêteur correctionnel, qu'il parle de violence sexuelle entre détenus,
un phénomène qui a toujours existé, évidemment. Je suis certain
que nous avons tous entendu, lorsque nous étions plus jeunes, qu'il
ne faut pas échapper le savon dans la douche si on se retrouve en
prison. Bien entendu, cette réalité existe depuis longtemps, bien
avant que j'entreprenne ma carrière. J'ai aussi noté, dans le rapport
de l'enquêteur correctionnel, qu'il n'y avait qu'un cas d'agression
sexuelle par un membre du personnel sur une période de quatre ou
cinq ans.

De toute évidence, nous ne tolérons aucune forme de violence ou
de coercition sexuelles de la part d'un membre du personnel à
l'égard d'une détenue, mais on met ici l'accent sur les façons de
mettre fin à ces actes à l'intérieur des établissements, et...
● (1620)

Le président: Je suis navré, monsieur Wilkins. Je ne cesse de
vous interrompre, mais je n'ai pas le choix. Veuillez m'excuser.

Monsieur Green, vous avez deux minutes.
M. Matthew Green: Merci, monsieur le président.

Selon les principes de base, la règle 1 des Règles Nelson Mande‐
la stipule que « Tous les détenus sont traités avec le respect dû à la
dignité et à la valeur inhérentes à la personne humaine. ». La
règle 2 stipule que « Les présentes règles doivent être appliquées
impartialement. Il ne doit y avoir aucune discrimination fondée sur
la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion », etc.

Cependant, dans son témoignage, M. Doob a déclaré que les dé‐
tenus noirs sont soumis à cette punition cruelle et inhabituelle — la
torture qu'est l'isolement — pendant de plus longues périodes.

Si je pouvais retenir une chose de ce comité, je demanderais à
M. Doob, par votre intermédiaire, monsieur le président, quelle so‐
lution il propose pour enrayer le racisme anti-noir inhérent à ce ré‐
gime.

M. Anthony Doob: Je n'ai pas de réponse simple à cette ques‐
tion. Le problème, c'est que nous devons nous fier au portrait fourni
par le SCC. Nous pouvons cerner le problème, mais je n'ai pas de
solution simple à vous proposer.

À mon avis, la première chose à faire pour tous ces enjeux, c'est
que le SCC en reconnaisse l'existence et qu'il cherche à apporter
des correctifs.

J'ai une suggestion...
M. Matthew Green: Plus précisément, s'agirait‑il de reconnaître

le racisme anti-noir inhérent à la durée prolongée des périodes de
détention qui leur sont imposées?

M. Anthony Doob: La reconnaissance du racisme en tant que tel
ou de la différence des durées de détention serait un début.
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N'oubliez pas qu'à l'heure actuelle, on ne reconnaît même pas
qu'il arrive que des problèmes surviennent qui ne sont pas causés
par les détenus placés dans les unités d'intervention structurée. Je
trouve important qu'on commence par reconnaître quels sont les
problèmes.

J'ai des suggestions quant au point de départ. On pourrait com‐
mencer par les différences entre les établissements. Il n'y a pas
d'établissements merveilleux, mais certains sont bien pires que
d'autres. Si l'on pouvait trouver des établissements qui font mieux
les choses, on pourrait en tirer des leçons et avancer.

Je vous rappelle que ce que nous cherchons... Jane Sprott et moi
travaillons tous les deux à Toronto, dans des bureaux séparés, à par‐
tir de données administratives du SCC. S'il y avait eu une sur‐
veillance adéquate des UIS, j'aurais espéré qu'un groupe comme ce‐
lui que j'ai présidé, sans succès...

Le président: Je préside moi aussi un comité sans succès...
M. Matthew Green: Rapidement, monsieur le président, j'in‐

voque le Règlement. Puis‑je demander qu'il soumette par écrit le
reste de ses observations afin que le Comité puisse les examiner ul‐
térieurement?

Le président: Absolument.

Je présente encore une fois mes excuses à toutes et à tous. Je vois
que Mme Latimer veut vraiment répondre à une question, mais je
dois passer à M. Motz, qui dispose de quatre minutes.

M. Glen Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner, PCC): Je
vous remercie, monsieur le président. En fait, je vais céder mon
temps de parole à mon collègue, M. Kurek.

M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Merci
beaucoup, monsieur le président, et merci aux témoins de se joindre
à nous aujourd'hui.

Monsieur Wilkins, je suis fier de représenter une grande région
du Centre-Est de l'Alberta qui comprend l'Établissement de Drum‐
heller. J'ai travaillé et échangé avec nombre d'agents correctionnels;
j'ai donc entendu parler de quelques défis posés par la COVID.

Ma question porte précisément sur les vaccins et certaines préoc‐
cupations dont j'ai eu vent. Le Service correctionnel du Canada
a‑t‑il consulté le SACC relativement à sa stratégie de vaccination?
● (1625)

M. Jeff Wilkins: Absolument. Le SCC a consulté le syndicat
après avoir annoncé qu'il achèterait des doses de vaccins destinées
au personnel des établissements. Depuis le début de la pandémie,
UCCO-SACC-CSN recommandait que dès qu'un vaccin serait dis‐
ponible, il soit offert à la fois au personnel et aux détenus étant don‐
né l'exiguïté de notre milieu de travail et la vie de groupe qui carac‐
térise les établissements. Quand la responsabilité est confiée aux
provinces, on constate des différences régionales dans l'établisse‐
ment des groupes prioritaires pour la vaccination.

Nos membres remplissent toutes les fonctions de tous les
groupes de premiers intervenants dans les établissements. Nous
sommes les pompiers, les secouristes et les policiers. Nous tra‐
vaillons souvent très étroitement avec les détenus et avec nos col‐
lègues. C'est pourquoi il était très important pour nous que nos
membres soient considérés comme prioritaires.

Nous nous sommes battus sur de nombreux fronts pour obtenir la
priorité, et le SCC nous a enfin consultés une fois les doses de vac‐
cins achetées pour les établissements et le personnel.

M. Damien Kurek: Je vous remercie pour votre réponse.

L'une des frustrations dont m'ont fait part des agents du Service
correctionnel — des membres du SACC —, c'est qu'ils se trou‐
vaient dans la situation précaire de devoir aider à administrer des
vaccins aux détenus en sachant que des infirmières et d'autres pro‐
fessionnels de la santé avaient été vaccinés, mais qu'eux n'étaient
pas considérés comme prioritaires. Cette perception est-elle juste,
d'après vous?

M. Jeff Wilkins: Absolument. C'est parce qu'au départ, la cam‐
pagne de vaccination était menée par chacune des provinces, et
chaque province a établi sa liste de priorité en fonction des lignes
directrices du CCNI. Évidemment, chaque liste était différente, à
juste titre. Les fournisseurs de soins de santé devaient avoir la prio‐
rité, mais comme nous fournissons aussi des soins de santé dans les
établissements, nous avions peine à comprendre pourquoi nous
n'étions pas classés dans la catégorie des milieux d'hébergement
collectif et dans le premier groupe prioritaire. Bien entendu, main‐
tenant que les vaccins sont disponibles en grand nombre, ils sont
distribués dans les établissements.

M. Damien Kurek: Malgré le grand retard du surplus, je dirais
qu'il a sans doute réduit les difficultés. Cependant, je sais, grâce à
mes échanges avec des agents du Service correctionnel, qu'ils res‐
sentent beaucoup de frustration par rapport à la fois au travail qu'ils
faisaient dans l'établissement et à la perception qu'a la communauté
de la manière dont l'établissement a géré la situation. Un grand
nombre d'agents vivent dans la communauté ou dans les environs.
Je paraphrase, mais l'un d'entre eux m'a dit: « L'information que
l'établissement rend publique est fausse. Ce sont des mensonges. »
C'est ce qu'on m'a dit.

Maintenant, ces observations concernent spécifiquement un éta‐
blissement que je représente. J'ai parlé à plusieurs collègues qui re‐
présentent d'autres établissements. J'ai trouvé préoccupant d'en‐
tendre...

Le président: Monsieur Kurek, malheureusement, votre temps
de parole est écoulé depuis un bon moment déjà.

M. Damien Kurek: D'accord.

Le président: Je suis désolé. Il faut voir ce travail comme une
vocation.

Monsieur Lightbound, vous disposez de quatre minutes.

Mme Pam Damoff: C'est moi qui vais les prendre, monsieur le
président.

Le président: Ah bon? D'accord.

La parole est à vous, madame Damoff.

Mme Pam Damoff: Merci.

Entre autres, j'ai trouvé très frustrant, au début de la pandémie,
que le gouvernement fédéral vaccine les détenus, mais que les déci‐
sions entourant la vaccination du personnel relèvent des provinces,
qui ont malheureusement décidé de ne pas accorder la priorité aux
employés des établissements. Je pense que nous trouvions tous
contrariant, monsieur Wilkins, que les provinces ne vous consi‐
dèrent pas, vous et tous les autres employés, comme prioritaires.
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J'ai une question pour M. Doob. Avez-vous eu la possibilité de
visiter une unité d'intervention structurée? Le cas échéant, quels
étaient... Il va sans dire que des restrictions ont été imposées sur les
visites en raison de la COVID. J'espérais pouvoir en visiter une,
mais je n'ai pas pu le faire. Avez-vous eu l'occasion d'en voir une en
personne?

M. Anthony Doob: La réponse simple est non, et c'est en partie
parce que j'ai pris au sérieux le plan mis en place par le groupe que
j'ai présidé, qui prévoyait que nous examinions les données au dé‐
but de la mise en œuvre des unités d'intervention structurée. Cet
examen devait être fait au début de 2020. Le Service correctionnel
du Canada était censé nous fournir des données en février 2020.
Nous avions l'intention de formuler les questions sur lesquelles
nous nous pencherions dans les établissements à partir des données
administratives du SCC, car notre groupe croyait que les données
sur lesquelles Jane Sprott et moi travaillions depuis environ
10 mois représentaient le point de départ et non le point d'arrivée.
Le plan était que nous visitions les établissements en sachant quoi
chercher et quelles questions poser.

Nous nous sommes heurtés à deux problèmes. Le premier, évi‐
demment, est la COVID. Le deuxième, c'est que la décision du Ser‐
vice correctionnel du Canada de ne pas nous fournir de données
avant que le ministre le contraigne à le faire à la fin de l'été de 2020
nous a fait perdre bien des mois.
● (1630)

Mme Pam Damoff: Je vois la main levée de Mme Latimer.

Avant de vous céder la parole, je veux mentionner qu'une des
préoccupations que nous avons entendues, c'est que les détenus ne
veulent pas nécessairement quitter leur unité d'intervention structu‐
rée. Une des inquiétudes que j'avais lorsque nous examinions le
projet de loi C‑83, c'est que cela révèle l'existence d'un problème
qu'il faut régler: il y a une raison pour laquelle les détenus ne
veulent pas sortir, qu'elle soit liée à la sécurité, à la santé mentale
ou autre. Cela ne veut pas dire qu'ils ont raison de ne pas vouloir
sortir, et c'est peut-être vrai, mais nous devons tirer cela au clair.

Vous avez seulement environ une minute, madame Latimer.
Mme Catherine Latimer (directrice exécutive, Société John

Howard du Canada): J'ai eu l'occasion de visiter les unités d'inter‐
vention structurée en janvier. Elles étaient en place depuis deux ou
trois mois, et c'était plutôt mal organisé. C'était à l'Établissement de
Millhaven.

Je peux vous envoyer mes notes par l'intermédiaire du greffier.
Mme Pam Damoff: C'était en janvier 2020, donc immédiate‐

ment après leur mise en œuvre, c'est bien cela?
Mme Catherine Latimer: Oui.

Je peux vous envoyer mes notes. Ainsi, vous pourrez prendre
connaissance de mes premières observations.

Mme Pam Damoff: Pouvez-vous les envoyer à l'ensemble du
Comité?

Mme Catherine Latimer: Certainement, avec plaisir.
Mme Pam Damoff: Je vous en serais très reconnaissante.
Le président: Je préférerais que vous vous arrêtiez là.
Mme Pam Damoff: Je vais m'arrêter là. Merci, monsieur le pré‐

sident.
Le président: Je vous remercie.

Il est 16 h 32. Notre prochain témoin est la commissaire, et nous
devons nous arrêter à 17 h 30.

Je remercie sincèrement les témoins d'avoir eu la patience de re‐
venir. Il s'agit d'un sujet extrêmement important. Mille fois merci.

Cela étant dit, nous allons suspendre la séance pour accueillir la
commissaire.
● (1630)

_____________________(Pause)_____________________

● (1639)

Le président: Reprenons.

Nous accueillons Mme Kelly, commissaire du Service correc‐
tionnel du Canada.

Notre temps est compté. Je vais vous demander de faire votre dé‐
claration de sept minutes, et malheureusement, je devrai vous arrê‐
ter quand le moment sera venu de partir.

Sur ce, j'invite Mme Kelly à prendre la parole.
● (1640)

[Français]
Mme Anne Kelly (commissaire, Service correctionnel du

Canada): Monsieur le président, chers membres du Comité, je
vous remercie de l'occasion que vous m'offrez de comparaître de‐
vant vous aujourd'hui.

Avant de commencer, je tiens à souligner que c'est la Journée na‐
tionale des peuples autochtones. Je profite de l'occasion pour célé‐
brer les contributions et la riche culture des peuples autochtones et
de nos nombreux employés autochtones, qui jouent un rôle essen‐
tiel dans la réhabilitation des détenus.
[Traduction]

En ce qui a trait à la COVID‑19, je tiens à remercier le personnel
du Service correctionnel du Canada pour ses efforts inlassables et le
dévouement dont il fait preuve, et à souligner la collaboration
continue des délinquants en vue de nous aider à gérer la pandémie.
Je suis heureuse d'annoncer qu'à l'heure actuelle, nous ne recensons
aucun cas actif de COVID‑19 parmi les détenus à l'échelle du pays.

Avant de parler de notre programme de vaccination, j'aimerais
souligner les mesures qui nous ont permis d'obtenir ce résultat.
[Français]

Ces mesures à l'appui du programme de vaccination sont les sui‐
vantes: notre partenariat avec les experts en santé publique, les syn‐
dicats et les intervenants, y compris la Croix-Rouge; la réalisation
d'examens des mesures de prévention et de contrôle des infections à
chacun de nos 43 établissements; l'élaboration d'un cadre intégré de
gestion du risque, avec l'aide de nos partenaires de la santé pu‐
blique, des syndicats et des intervenants; l'élaboration d'une straté‐
gie de dépistage exhaustive, au début de la pandémie, ainsi que
l'adoption de tests de dépistage rapide — à ce jour, nous avons ef‐
fectué près de 52 000 tests de dépistage; la formation de plus de
250 de nos employés pour procéder à la recherche des contacts; la
production de communiqués hebdomadaires destinés au personnel
et aux détenus et de communiqués mensuels destinés à nos parte‐
naires; et la réorientation rapide, durant la pandémie, des efforts de
CORCAN, qui, avec l'aide de nombreux détenus, a fabriqué plus de
850 000 masques.
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[Traduction]

Maintenant, passons à la vaccination, qui nous permet de voir la
lumière au bout de ce long tunnel.

En date du 17 juin, plus de 75 % de la population de détenus
avait reçu au moins une dose du vaccin et 42 % d'entre eux étaient
pleinement vaccinés. Nous continuons à tenir des cliniques et à
échanger avec les détenus qui ont refusé le vaccin afin de com‐
prendre leurs préoccupations et d'y répondre.

La gestion de la pandémie, qui n'est facile pour personne, a né‐
cessité un véritable travail d'équipe. Nous avons entamé la planifi‐
cation en vue de la reprise des activités et de la levée des restric‐
tions en toute sécurité. Nous continuerons à collaborer avec les au‐
torités de santé publique et à nous appuyer sur les données.

J'aimerais maintenant vous parler des unités d'intervention struc‐
turée, ou des UIS. Comme vous le savez, les UIS ont été mises en
œuvre le 30 novembre 2019 et ont représenté un changement trans‐
formateur pour le SCC. Bien que la pandémie de COVID‑19 ait po‐
sé des défis uniques touchant tout ce que nous faisons, y compris
les UIS, je suis fermement résolue à assurer la réussite de leur mise
en œuvre.

Les unités d'intervention structurée ne sont ni punitives ni préju‐
diciables; c'est plutôt le contraire. Elles servent de mesure tempo‐
raire et visent à aider les détenus en leur offrant la possibilité de
participer à des interventions et à des programmes ciblés en vue de
favoriser leur réintégration en toute sécurité dans une population
carcérale régulière dès que possible.

On compte actuellement 186 détenus dans les unités d'interven‐
tion structurée, ce qui représente environ 1,5 % des détenus sous
responsabilité fédérale au Canada. Je devrais souligner que 33 de
ces détenus sont autochtones, soit 17 %. Ces chiffres font un
contraste avec l'ancien modèle: en 2009‑2010, près de 800 détenus,
ou plus de 5 % de la population carcérale, étaient placés en isole‐
ment préventif. Ces données montrent un changement de mentalité:
nous utilisons les UIS en dernier recours et nous nous efforçons de
gérer de manière proactive les situations au sein de la population
régulière.

Il est important de contextualiser le 1,5 %. Les détenus placés
dans les UIS présentent un profil qui les distingue clairement des
détenus de la population carcérale régulière. Selon une analyse ré‐
cente, ils sont plus impulsifs, ont une faible tolérance à la frustra‐
tion, agissent souvent de manière agressive et sont plus suscep‐
tibles, dans une proportion de 14 %, d'afficher des attitudes favo‐
rables à la violence axée sur un but.
● (1645)

[Français]

Des unités d'intervention structurée, ou UIS, sont en place dans
15 de nos 43 établissements. Les détenus ne peuvent être transférés
dans une UIS que s'ils répondent à l'un des trois critères énoncés
dans la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous
condition, et s'il n'existe aucune autre solution raisonnable que le
placement dans une UIS.

Avant de transférer un détenu dans une UIS, toutes les solutions
de rechange possibles sont envisagées, telles que la médiation ou la
résolution de conflit, le transfert à une autre unité ou rangée au sein
de l'établissement, et la participation d'un membre du comité de dé‐

tenus ou du personnel qui a de l'influence sur le détenu, comme un
aîné, un aumônier ou un bénévole.
[Traduction]

Il convient de souligner qu'il n'y a pas d'approche universelle
pour le soutien aux détenus. Nous affrontons des situations diffi‐
ciles et complexes. Par exemple, plus de 250 bandes distinctes sont
représentées dans nos établissements, ce qui complique la tâche de
trouver un espace sécuritaire pour certains détenus. Bien que cer‐
tains cas puissent être résolus rapidement, d'autres nécessitent du
temps ainsi que des efforts soutenus.

La loi est claire: les détenus qui sont transférés dans une UIS
doivent avoir la possibilité de passer au moins quatre heures par
jour à l'extérieur de leur cellule, ce qui doit comprendre deux
heures de contacts humains réels. Les dispositions législatives ré‐
gissant les UIS reconnaissent qu'il peut y avoir des situations où un
détenu reste dans sa cellule plus longtemps, notamment s'il refuse
de sortir. Bien que ce soit son droit, nous continuons à offrir active‐
ment des possibilités au détenu.

L'une des mesures de protection clés...
Le président: Excusez-moi, madame la commissaire. Je vous

demande pardon. C'est tout ce que je fais ici.

J'ai la permission des membres du Comité de poursuivre la
séance jusqu'à cinq minutes avant la tenue du vote. Il reste mainte‐
nant juste un peu moins de cinq minutes.

Le greffier peut‑il préciser s'il y a un vote ou deux?
Le greffier du Comité (M. Mark D'Amore): Il faut voter sur

l'étape du rapport du projet de loi C‑30. Je crois donc qu'il y en a
deux.

Le président: Dans ce cas, je présume qu'il ne sera pas possible
de revenir après pour entendre le reste de la déclaration de la com‐
missaire.

Mme Pam Damoff: Si nous reprenons à huis clos, je crois que
ce serait possible, monsieur le président.

Le président: Nous devons nous arrêter à 17 h 30.
Mme Pam Damoff: Je ne crois pas, non.
Le président: Corrigez-moi si j'ai tort, monsieur le greffier. Pou‐

vons-nous revenir après?
Le greffier: Selon l'information qu'on m'a fournie, la réunion

doit se terminer à 17 h 30.
Mme Pam Damoff: On me dit que puisque d'autres comités ne

se sont pas réunis cet après-midi, nous pourrions prolonger la
séance, monsieur le président. Je sais que nous devons aller voter.

Le président: Pour le moment, je vais devoir lever la séance et
convoquer le Comité mercredi prochain, peu importe ce qui arrive.
Les rapports Levesque et Bastarache seront déposés demain.

Si nous pouvons revenir après et nous avons le temps, le greffier
vous enverra un avis.

M. Damien Kurek: Excusez-moi, monsieur: avez-vous dit mer‐
credi ou mercredi prochain? Je veux juste être clair.

Le président: Mercredi prochain. Il reste deux jours.

Je m'excuse encore une fois, madame la commissaire. Vous com‐
prenez mieux que la majorité que nous nous retrouvons dans une si‐
tuation difficile.
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Je ne peux pas suspendre la séance. Je dois la lever, et si nous
reprenons à huis clos, nous... convoquerons une autre réunion.

Sur ce, nous avons terminé. Merci encore une fois, et désolé.

[La séance se poursuit à huis clos.]

 









Publié en conformité de l’autorité
du Président de la Chambre des communes

Published under the authority of the Speaker of
the House of Commons

PERMISSION DU PRÉSIDENT SPEAKER’S PERMISSION
Les délibérations de la Chambre des communes et de ses co‐
mités sont mises à la disposition du public pour mieux le ren‐
seigner. La Chambre conserve néanmoins son privilège par‐
lementaire de contrôler la publication et la diffusion des déli‐
bérations et elle possède tous les droits d’auteur sur celles-ci.

The proceedings of the House of Commons and its commit‐
tees are hereby made available to provide greater public ac‐
cess. The parliamentary privilege of the House of Commons
to control the publication and broadcast of the proceedings of
the House of Commons and its committees is nonetheless re‐
served. All copyrights therein are also reserved.

Il est permis de reproduire les délibérations de la Chambre
et de ses comités, en tout ou en partie, sur n’importe quel sup‐
port, pourvu que la reproduction soit exacte et qu’elle ne soit
pas présentée comme version officielle. Il n’est toutefois pas
permis de reproduire, de distribuer ou d’utiliser les délibéra‐
tions à des fins commerciales visant la réalisation d'un profit
financier. Toute reproduction ou utilisation non permise ou
non formellement autorisée peut être considérée comme une
violation du droit d’auteur aux termes de la Loi sur le droit
d’auteur. Une autorisation formelle peut être obtenue sur
présentation d’une demande écrite au Bureau du Président
de la Chambre des communes.

Reproduction of the proceedings of the House of Commons
and its committees, in whole or in part and in any medium,
is hereby permitted provided that the reproduction is accu‐
rate and is not presented as official. This permission does not
extend to reproduction, distribution or use for commercial
purpose of financial gain. Reproduction or use outside this
permission or without authorization may be treated as copy‐
right infringement in accordance with the Copyright Act. Au‐
thorization may be obtained on written application to the Of‐
fice of the Speaker of the House of Commons.

La reproduction conforme à la présente permission ne consti‐
tue pas une publication sous l’autorité de la Chambre. Le pri‐
vilège absolu qui s’applique aux délibérations de la Chambre
ne s’étend pas aux reproductions permises. Lorsqu’une re‐
production comprend des mémoires présentés à un comité de
la Chambre, il peut être nécessaire d’obtenir de leurs auteurs
l’autorisation de les reproduire, conformément à la Loi sur le
droit d’auteur.

Reproduction in accordance with this permission does not
constitute publication under the authority of the House of
Commons. The absolute privilege that applies to the procee‐
dings of the House of Commons does not extend to these per‐
mitted reproductions. Where a reproduction includes briefs
to a committee of the House of Commons, authorization for
reproduction may be required from the authors in accor‐
dance with the Copyright Act.

La présente permission ne porte pas atteinte aux privilèges,
pouvoirs, immunités et droits de la Chambre et de ses comi‐
tés. Il est entendu que cette permission ne touche pas l’inter‐
diction de contester ou de mettre en cause les délibérations de
la Chambre devant les tribunaux ou autrement. La Chambre
conserve le droit et le privilège de déclarer l’utilisateur cou‐
pable d’outrage au Parlement lorsque la reproduction ou l’u‐
tilisation n’est pas conforme à la présente permission.

Nothing in this permission abrogates or derogates from the
privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its committees. For greater certainty, this per‐
mission does not affect the prohibition against impeaching or
questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a re‐
production or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des
communes à l’adresse suivante :

https://www.noscommunes.ca

Also available on the House of Commons website at the
following address: https://www.ourcommons.ca


